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AVIS. 
Demain vendredi, /es ateliers de l'im-

primerie étant fermés a cause de la féte 

de .Vof*7
7
 le journal ne paraîtra pas samedi. 5 

LYON, 24 décembre. 

Nous pouvons annoncer aujourd'hui à nos abonnés quo 

nous avons pris toutes les mesures nécessaires pour le ver-

sement immédiat du nouveau cautionnement exigé pour ie 

Censeur, et que l'existence du journal est assurée pour long-

temps contre les éventualités qu'il est possible de prévoir. 

Ce n'est pas en vain que nous avons fait un appel aux pa-

triotes lyonnais; nous avons eu de nouvelles preuves de leur 

énergique persévérance. 

Le Censeur a traversé bien des obstacles dans la carrière 

qu'il a parcourue jusqu'à ce jour : il a été fondé au moment 

où la victoire d'avril remplissait de hardiesse nos plus pru-

dents aversaires ; on nous rendra , nous l'espérons , celte jus-

tice que nous n'avons pas déserté un moment la défeuse de 

nos amis politiques ; nous n'avons point essayé de nous re-

trancher derrière quelques vaines nuances d'opinion qui ne 

nous empêcheront jamais de soutenir,jautant qu'il nous sera 

possible, la cause des citoyens opprimés? Deux fois nous 

avons comparu devant la cour d'assises; les loisde septembre 

sout venues nous imposer de nouvelles entraves; partout se ré-

pandaient dans le public les bruits les plus malveillants et les 

plus perfides sur la durée de notre entreprise , et cependant 

nous n'avons jamais désespéré de l'avenir. Nous avons tou-

jours marché avec nos propres ressources, et nous remer-

cions ici nos abonnés de n'avoir pas laissé ébranler la con-

fiance qu'ils ont mise en nous ; nous avons gagné nos deux 

procès ; nous sommes prêts enfin à satisfaire aux exigences du 

fisc ; tels sont les résultats que nous avons obtenus pour le 

passé ! 

Désormais la ligne politique que seule nous pouvons suivre 

nous offre moins de difficultés , justement parce qu'elle est 

bordée de tous côtés d'obstacles infranchissables. Nous ne 

promettons pas à nos abonnés de tenter l'impossible et d'en-

gager des luttes désespérées et inutiles. Le rôle de la presse , 

nous en convenons , est aujourd'hui moins brillant qu'il n'a 

été ; mais notre opposition sera toujours consciencieuse ; 

si nous ne disons pas toujours tout ce que nous pensons , ja-

mais on ne nous fera dire un mot que nous ne pensions pas; 

nous n'oublierons pas nos antécédents, et nous espérons que 

nos lecteurs ne les oublieront pas non plus. 

Nous avons annoncé , il y a quelque jours ( voir le Cen-

seur du 14 décembre), que des poursuites avaient été dirigées 

contre plusieurs courtiers-marrons, signalés comme se li-

vrant habituellement à des négociations dont la loi a réservé 

le monopole aux agents de change. Nous apprenous aujour-

d'hui que ces poursuites viennent d'être abandonnées , et que 

M. le procureur du roi a renoncé à l'instruction commencée 

à ce sujet. 

Quel peut être le motif d'une indulgence aussi inexplica-

ble de la part du ministère public ? C'est une question que 

tout le monde se fait, et chacun , bien entendu , la résout à sa 

manière , et suivant ses préoccupations. Les uns vout répé-

tant partout que les courtiers-marrons poursuivis sont des 

victimes de la jalousie et de la cupidité des agents de change, 

et ils affirment que la procédure suivie contre eux n'ayant 

pu établir aucun des faits qui leur étaient reprochés, il est 

tout naturel dès lors que M. le procureur du roi n'y ait pas 

donnné suite. D'autres , au contraire , convaincus de la gra-

vité des charges qui s'élevaient contre les courtiers-marrons, 

prétendent que M. le procureur du roi n'a cessé de les pour-

suivre , que parce que tout le commerce de Lyon s'est inté-

ressé à leur sort, et les a en quelque soi te pris sous sa pro-

tection. 

Au milieu de ces explications diverses , comment choisir, 

et quelle est la vraie? Nous croyons , nous, qu'elles le sont 

toutes également, et que, malgré leur apparente contradic-

tion , rien n'est plus aisé que de les concilier , Expliquons 

notre pensée. 

Que les courtiers marrons contre lesquels on «dirigé des 

poursuites, aient été dénoncés par les» agents de change , per-

sonne assurément ne le contestera, et uous ajouterons , nous, 

que les agents de change étaient dans leur droit. Que, d'un 

autre côté, un grand nombre de maisons de commerce de 

Lyon se soient intéressées aux courtiers marrons et qu'elles 

aient fait des démarches en leur faveur auprès de M. le pro-

cureur du roi, cela n'est pas douteux non plus; nous l'avons 

nous-mêmes annoncé , dans notre article du 14 décembre. 

Maintenant, les poursuites dont nous venons de parler 

étaient-elles fondées, en d'autres termes , les faits imputés 

aux courtiers marrons étaient-ils prouvés juridiquement et 

constituaient-ils un délit ? Sur ce point là encore nous répon-

drons affirmativement, car l'article 76 du code de commerce 

est précis ; il porte : « que les agents de change ont SEULS 

le droit de faire pour le compte d'autrui les négociations j 
des lettres de change ou billets , et de tous papiers com-

merçâmes et d'en constater le cours. » Or, c'est précisé-

ment pour être contrevenu à cette disposition que les cour-

tiers marrons étaient poursuivis, et à ce sujet nous répète-

tons ici ce que nous avons dit plus haut, à savoir que la 

preuve de leur contravention avait été acquise au ministère pu-

blic , lors des visites domiciliaires faites chez eux. 

Nous prévoyons ici une objection ; on va nous dire : « Mais 

» puisque les courtiers marrons étaient coupables ; puis-

» que M. le procureur du roi en avait la preuve in écusable, 

» pourquoi ne les a-t-il pas livrés aux tribunaux ? Il a donc 

» violé la i ?i, et manqué à ses devoirs eu suspendant, de son 

» autorité privée, les poursuites qui avaient été commeu-

» cées ! » 

Nous n'avons pas à défendre M. de Leuillon-ïhorigny ; 

cependant, comme jn cette circonstance il nous est dé-

montré que ses intentions ont été bonnes, nous devons dire 

que sa conduite est, au fond, beaucoup moins blâmable 

qu'elle ne le paraît au premier coup-d'œil. Que pouvait-il 

faire , en effet ? S'il eût traité avec rigueur les courtiers mar-

rons compromis, on n'eût pas manqué de lui reprocher, 

et avec raison , l'indulgence dont ses prédécesseurs avaient 

usé envers les agents de change, auxquels on semble 

reconnaître depuis deux ans le privilège de violer impu-

nément, non-seulement les lois, mais encore la morale. 

La situation , comme on le voit, était embarrassante, et 

M. de Leuillou-Thorigny ne pouvait guère éviter un écueil 

sans tomber aussitôt dans un autre. Aussi a-t-il pris, 

suivant nous , le seul parti qu'il pût prendre , au mi-

lieu des difficultés de toute espèce où il se trouvait jeté. 

Du moins, si on l'accuse, il ne sera pas réduit à garder 

le silence ; uu moyen de justification lui restera ; il pourra 

toujours répondre : « Si j'ai failli à mon devoir, la faute n'en 

» est pas à moi, mais à mou prédécesseur, car , en arrivant 

» au parquet, j'ai trouvé de fâcheux,antécédents , dont j'ai 

» dû subir malgré moi l'iuliueuce. Les lois ayant été fraudu-

» leusement violées eu faveur des agents de change, il m'a 

» semblé que je n'avais rien de mieux à faire, pour rétablir 

» l'équilibre et pour être juste , que de les violer à mon 

» tour au profit des courtiers-marrons. Si le remède est 

» mauvais, taut pis pour ceux qui m'ont forcé dy recou-

» iir. » 

Oui, nous le croyons aussi, on aurait tort de se montrer 

trop sévère envers M. de Leuillun-Tfiorigny ; ce n'est pas à 

lui qu'on doit demander compte de la triste nécessité à la-

quelle lia obéi, mais à M. Chegaray ei a ivi. Duplan. Si, sn 

elfet, ces deux magistrats eussent traduit devant la cour 

d'assises les agents de change qui, depuis deux ans , ont en-

couru l'application de l'art. 404 du code péual, M. de Leuil-

lou-Thoriguy n'aurait pas été en quelque sorte contraint de 

couvrir une illégalité par une autre.Libre de toute influence, 

il eût pu alors punir
 t

les courtiers marrons , et faire rendre 

ainsi justice à tout le monde. 

il ne faut pas craindre de le répéter , parce que cela n'est 

malheureusement que trop vrai . c'est à la négligence coupa-

ble de M. Chegaray , et à l'apathie somnolente de M. Du-

plan , que sont dûs les désastres qui ont frappé la place de 

Lyon , et qui ont jeté l'effroi chez tous les capitalistes. Sans 

leur fatale incurie , des familles opulentes n'auraient pas été 

ruinées, des fortunes honorablement acquises seraient en-

core debout, et le jeu débourse , ce fléau mille fois plus 

funeste que l'émeute, ne menacerait pas aujourd'hui l'avenir 

de notre industrie. 

Toutefois, nous serons justes ; MM. Chegaray et Duplan 

ne sont pas les seuls coupables. Les négociants lyonnais ont 

aussi de graves reproches à se faire. Pourquoi n'ont-ils pas 

réclamé, lorsqu'ils ont appris qu'on sougeait à ouvrir une 

.Bourse à Lyon pour les renies? Mais alors ils avaient à pen-

ser à bien d'autres choses ! 11 fallait faire ses preuves de dé-

voûmept au système doctrinaire, déclamer contre la presse, 

insulter à l'opposition, etc.. Eh bien! à quoi tout cela les 

a-t-il conduits? Pendant qu'ils servaient les mauvaises pas-

sions du pouvoir, le pouvoir, lui, uniquement préoccupé 

de ses intérêts, négligeait les leurs et favorisait partout l'a-

giotage. Voilà ce qu'a produit l'égoisme aveugle du juste-mi-

lieu lyonnais! Il a tait de M. Chegaray un officier de la Lé-

gion-d'Honueur et un procureur-général; mais, en retour, 

qu'a-t-il obtenu ? Un jeu de bourse, des faillites et un avenir 

inquiétant. C'était bien la peine v . aiment de se donner taut 

de mal pour en venir là ! ! 

1^ police de Lyon, au commencement de l'année 1836. On 

parie de la mise à la retraite de ceux des commissaires de 

police âgés de cinquante ans qui n'ont plus l'activité néces-

saire ; ils seront remplacés par autant d'employés choisis 

parmi lesquels se trouvent MM. Desroches, ancien secrétaire 

de la police centrale , Rasseneau , Bailleul, Dessauze et Les-

guillon , commissaire de la banlieue. 

On annonce aussi quelques mutations dans les bureaux de 

la police de la préfecture et de la mairie , comme la substitu-

tion d'une garde municipale au corps des surveillants ; on 

s'occupe encore de mettre la compagnie des pompiers sur le 

|pied des sapeurs-pompier3 de Paris ; il paraît d'un autre côté 

que des brigades de gendarmerie , mobiles, au uombre de 

deux ou trois, recevront mission de parcourir et purger les 

envirous de Lyon des malfaiteurs qui y abondent; on ajoute 

que les agents de police de cette ville seront formés en es-

couades de sûreté , à l'iostar des inspecteurs de police à 

Paris. 

Si les améliorations qui nous sont indiquées comme devan ' 

avoir lieu incessamment peuvent apporter plus de régularité 

soit dans le service de la voirie qui se fait si pitoyablement, 

soit dans la sécurité intérieure de la ville ou de ses alentours, 

nous y applaudirons volontiers. Mais tous les éléments de la 

police, organisés ainsi en corps militaires, nous semblent plu-

tôt dirigés contre les citoyens mal pensants que contre les 

escrocs et les voleurs , brigands dont la répression exige 

moins de faste et une action de la force publique bien plus se-

crète. 

Nous recevons les renseignements suivants sur les change-

ments qui doivent avoir lieu , dit ou , daus l'organisation de 

FORCES NAVALES DE LA FRANCE. 

Le Journal du Havre publie le tableau suivant de notre ma^ 

rine militaire : il a eu soin d'en retrancher les constructions qui se 

trouvent trop vieilles pour être rétablies en cas de guerre. 

Vaisseaux de ligne à Jiot au 1er janvier 1$35. 

Premier rang, dits de 120, portant 142 bouches à feu. — Océan, 

Brest, en refonte; Majestueux, Toulon, à visiter; Aùsterlîjz, Brest, 

id. ; Wagram, ici., id.; Moutébeilo, Toulon, armé ; Souverain , id.,. 

en bon état; Trocadéro, id.,id.; Commerce, Brest, à visiter. 

Deuxième rang, de 90 à 100 canons. — Yéua, Brest, arme; Dia-

dème, id., à visiter; Duquesne, id., eu répara ion; Magnifique, id., 

en bon état) Sauti-Pétr', id., arme ; Neptune^ id., e/i refonte ; Al-

gésiras, id., armé ; Sufl'ren, id., id.; Jupiter, Cherbourg", armé. 

Troisième et quatrième rangs , 74, portant 82 à 8i.— Brcslaw, 

Toulon, eu bon état; Nestor, id., armé; Mareugo, id., id.; Trident, 

id., armé, en réparation; Viiie-de-vlarseille, id.,ar.né; Scipibff, 

id., id. ; Alger, id., arme, en bon état; Triton, id.,armo; Couron-

ne, id., armé, eu bon état; Généreux, Cherbourg, id. 

Récapitulation: i*r rang, 8; 2°, 9; 3a et 4% 10; 27, dont 12 ar-

més. Total, 5S vaisseau:. 

Eu construction au lor janvier 1335. — Friedland, 1er rang, sur 

les chantiers de Cherbourg, 20[24edegrés d'avancement ; Vilio-do-

Paris, de Rochefort. 19; Louis XIV, id. , 18; le Tage, 2° rang, .dis 

Brest, 22; l'Hercule, de Toulon, sera misa l'eau en 1836 ; Jeinma-

pes, deLonent, 21 1[4; Fleurus, de Toulon, 21 1[2; Ohn, de Ro-

chefort, 19; Dugay-ïrouin, de Loricnl, 18; Annibal, id., 19; Tu-

renne, de Rochefort, 13 114; Henri IV, de Cherbourg, 12 1[2; Na-

varin, de Toulon, 9; Ajax, de Cherbourg, 3; Buccalaure, de Lo-

rient , 10; Eole , de Toulon, 7; Duguescliu, 3e rang, de Roche-

fort, 20; B.iyatd, de Lorient, 20; Alexandre, id.; 17; Foutenoy, de 

Toulou, 21j Achille, de Brest, 21; Inflexible, de Rochefort, 19; Dio-

mède, de Cherbourg, 5; Hector, de Toulou, 4; Sceptre, id.; Casti-

jiione, id, 

" Récapitulation: 1er
 rang, 8; 2°, 13; 3°, 10. — TotahSô. 

Frégates de premier raiig, 60à 64canons.—La Guerrière, àflot; 

Minerve, id; Pailas, id.;Survetllante, id. Iphigénie, id.;ï'erpsichore, 

id.; Indépendante, id. ; Dryade, id. ; Melpoinène , id. ; Ilcrminie, 

id. J Didon^ id.; Belle-Poule, id.; Amphitrite, id.; Uranie, id 

Renommée , en construction ; Sémillante , id. ; Audromaque, id. 

Forte , id. < Persévérance , id. ; Vengeance, id. ; Entreprenante , 

id. ; Sémiramis , id. ; Duchesse d'Orléans, idem. 

De f ' rang , 54 canons.— Amazone, à flot; Calypso , id. ; Ata-

lanle , id. ; Andromède , id. , la Vénus , id. ; Syrène , id. ; Arthé-

mise.id.;—Foui-suivante , en construction ; Gloire, id. ; Cioo-

pâlrc , id. ; Némésis , id. ; Alceste , id. ; Sybille , id. ; Néréide, id. ; 

Kiobé , id. ; Dauaé , id. ; Zénobie , id. ; Pandore , id. ; Reine-

Elanche , id. 
De ?e rang , 44 canons. — Fore, à flot; Junon , id. ; Médée i 

id. ; Galathée . id. ; Constance, id. ; Proserpine, id. ; Arinide, id. ; 

3ellone , id. ; Aurore, id. ; Hermioue , id. ; Victoire , id. ; Thétis , 

id. j Aslrée , id. ; Magicienne , id. ; Pénélope , en construction ; 

Erigone, id. | Africaine, id. ; Jeanne-d'Arc , id. ; Héliopolis , id. ; 
la Charte, id. ; Pomone. id. 

CORVBTTÏS OE GUERRE . —-Ariane , à flot ; Thisbé, id. ; Sapho , id. ; 
Boussole, id. ; Victorieuse, id. ; Aréthuse , id. ; Cybèle, id. ; 
Créole , id. ; Brillante , id. ; Dauaïde , id. ; Echo, id. ; Bayou-

naise , id. ; Cérès, id. ; Orithie, id. ; Camille , id. ; Héroïne , id. ; 

le Berceau, id. ; Sabine , id. j Alcmèue, id. ; Hébé, id. ; Circé , id.; 
Triomphante , id. ; Favorite, id. ; Nayade, id.; Blonde, id. ; 

Diligente , id. ; Cornélie , id. ; Eglé , id. ; Perle , id. ; Bergère , 

idem. 

CORVETTES DE GUERRE EN CONSTRUCTION. 

Trente-deux bouches à feu. — Embuscade, Cornaline,. 

BRICKS DE GUERRE. 

De 20 et 22 bouches à feu. — Alacrity, Faucon , Alcibiade , Al-

téon , Voltigeur, Méléagre, Cassard , Paliiiure , Grenadier , N.SUJ , 

Hussard, Griflbn, d'Assas , Oreste , Cygne, Aieito , AJonu , Du-

couédic, Bissou , Lapeyrousse , Pylade. 

De 18 bouches à feu. — Cuirassier Kii ly mion , u.ago,; , 
Lancier, 



De 16 bouches à feu. — Abeille, Euryale , Zèbre , Rusé, Incons-

tant. 

Plus 20 autres bricks de moindre force. 
Les équipages de ligue forment un effectif de 20,000 hommes , 

dont 15,000 naviguent continuellement. 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 

Des bdlimens àjlol et en construction au Ie'janvier 1835. 

DÉSIGNATION DES NAVIRES. A Ilot. Totaux. euconstr.To.aux 

/1er rang, 8 1 3 

... 2e idem . >, I „_ 13 L
R 

Va,SSeauX
 3= idem, 9

 27
 10

 26 

( 4e
 idem , 10 ' » J 

1er rang, 62 can., 14 , 9 > 
Frégates 2= idem, 50 à 54, 7 35 12 28 

'3'idem, 14 7 J 
/de 32, 8 - l 2 2 

Corvettes I de 28, 6 Lj » » 
de guerre j de 24, 6 j " » 

(de 20, 1 J 
Corvettes-avisos de 18, 9 9 1 1 
Bricks de 20 , 21 21 » » 
Idem de 16 à 18 , 9 9 
Bricks-avisos de 10 , 23 23 » » 
Bricks et goélettes de 10 à 12 , 1 1 » » 
Bombardes de 10 , 8 S » » 

Canounières-bricks de 8, 4 4 » » 
Goélettes, cutters, lougres, etc. 18 18 » » 
Bâtimensdeflotillede 4, 33 33 » » 
Corvettesdechargede800tonu. 19 19 » » 

, de 450 à 500, 7 7 2 2 
„ , 2m.àl'eauenl835 2 2 » « 
uanarres,

 de
 300

 a
 400 , 11 11 5 5 

(de 200à 280, 8 8 » » 
Transports, 4 4 » » 

(
del50àl60chev 12 12 7 7 

|Bateaux à I de 120 à 100, 2 2 » » 
vapeur, j de 80 , 1 1 1 1 

( de 80 à 50 , 2 2 » » 

Total à flot , 279 -
Total en construction , 72 

Total général, 351 navires. 

Coun DES PAIRS. \ 

Suite du procès d'avril. " 

PRÉSIDENCE DE M, PASQUtER. C 

Fin de l'audience du 21 décembre. 

M. le président : IIe Baud , avocat de Tiphaine et Rossary ,'est- 1 

il présent ? I 

Me Ledru-Rollin : Non .monsieur le président , il est retenu par 

une affaire devant la cour d'assises. j 

Me Bavoux , auquel M. le président donne la parole , plaide pour I 

M. Froideveaux. i 

M. le président : Le défenseur de Riban veut-il prendre la pa- j 

rôle ? 

M. Riban : Je ne me défends pas. j 

Le président: Le défenseur de Gilbert veut-il parler ? I 

M. Gilbert dit Miran : Gilbert ne se défend pas. I 

M. le président : Qu'on fasse venir le témoin Lair , j'ai quelques ] 

questions à lui adresser. 

U. Lair, soldat , témoin de la lutte du 21 février , daus laquelle 

Eyraud a été tué , est ramené devant la cour. 

M. le président : Témoin Lair , vous avez déjà été entendu par la 

cour. Je vais vous rappeler ce que vous avez dit dans l'instruc-

tion : vous avez déclaré que Caussidière ressemblait pour la taille 

à l'homme de haute stature que vous aviez vu frapper Eyraud. 

Il paraît résulter de votre déposition écrite qu'Eyraud avait saisi un 

individu à quatre ou cinq pas de la porte de la prison , et que 

pendant qu'il se débattait avec cet homme, un second individu 

serait survenu qui aurait frappé Eyraud daus le dos , puis se se-

rait retiré. 

Plus tard vous avez dit que vous supposiez que c'était celui qui 

luttait avec Eyraud qui avait frappé celui-ci par derrière ; que le 

meurtrier avait même pour cela levé le bras si haut que vous aviez 

cru qu'il avait frappé Eyraud à la tête. 

Il semble qu'il y a là une contradiction : recueillez bien vos sou-

venirs. Est-ce celui qui luttait avec Eyraud qui l'a frappé, ou bien 

est-une autre personne venue d'ailleurs ? 

M. Lair , à mi-voix : Non. 

M. le président : Je prie le greffier de répéter la réponse du té-

moin. 

M. de la Chauvinière : Le témoin a dit non. 

Plusieurs pairs : Non quoi ? 

M. Lair , de nouveau questionné , dit : C'est celui qui luttait avec 

Eyraud qui a porté le coup. 

M. Gaussidière : La première déclaration du témoin porte qu'un 
1 homme est sorti de la foule et est venu frapper Eyraud : cette dé-

claration paraît vraie. Je suis bien convaincu qua c'est un homme 

sorti de la foule qui a frappé Eyraud. Mais le témoin dit que le 

meurtrier nie ressemblait pour la taille, et en cela il se trompe. 

Cinquante témoins ont parlé du meurtrier , et il n'y eu a pas deux 

qui se soient rencontrés dans les détails qu'ils ont donnés sur lui. 

La première déclaration du témoin , je le répète , est la vraie ; 

aujourd'hui il répond daus le sens dont les questions sont posées ; 

on l'interrogerait pendant deux heures , qu'on tirerait de lui vingt 

versions différentes. 

M. de Lalournelle , au témoin : Dans quelle position le meur-

trier était-il vis-à-vis d'Eyraud ? 

R. Il était avec Eyraud face à face. Eyraud l'avait pris au collet. 

M. Caussidière : Eyraud m'avait saisi au collet des deux mains. 

Mes deux mains qui i'élreignaieut étaient donc au-dessous des 

siennes. Comment lui aurais-je porté un coup par-dessus l'épaule. 

M. le président : Le greffier avertira Me Baud que l'audience de 

demain doit commencer par la défense de ses cliens. Me Baud au-

rait dû prévenir la cour de son empêchement à l'audience d'au-

jourd'hui. Il sera passé outre demain s'il n'est pas présent à l'ouver-

ture de l'audience , c'est-à-dire à midi. 

La séance est levée. MM. les pairs se séparent à cinq heures et 
demie. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Présidence de M. Porlalis, vice-président. 

Audience du 22 décembre. 

L'audience est ouverte à une heure. 

M- le président: Le signataire de la lettre au nom de Lafargue 

neielpnt
 po

j
n1

 présenté malgré toutes les recherches qu'on a fai-

tes , la cour passe outre , et la parole est à Me Baud, défenseur de V 

Tiphaine et de Rossary. p 

Me Baud s'excuse d'abord de n'avoir pas assisté à l'audience 

d'hier lorsque son nom a été appelé ; il craint que celle absence m 

n'ait indisposé MM. les pairs; mais, retenu à la cour d'assises pour 

plaider d'office eu faveur d'un homme accusé d'attentat à la pu- él 

deur, il n'a pu abandonner une cause dans laquelle son plaidoyer 

a élécourouné de succès , et qui a rendu un homme à la société. pi 

Abordant après la défense des accusés de Sl-Enenne , MM. les 

pairs, dit Me Baud, les accusés dont la défense m'est confiée sont vc 

sous le poids d'une accusation grave, d'une accusation double, ei 

l'une qui n'a pas reçu une publicité bien complète, et dont je par- tè 

lerai en dernier lieu , l'autre qui a reçu toute la publicité de votre ju 

audience , c'est celle dirigée contre Caussidière, et dans laquelle m 

sont compris mes deux clients ; j'en parlerai d'abord. Car s'il était G 

constant que tous deux ont trempé dans ce complot que le mi- ic 

uistère public trouve ourdi contre Nicol, s'il élut constant qu'ils di 

se sont ligués pour perdre l'iunnoceut , je n'aurais pas voulu les ai 

défendre ; je leur aurai dit : allez , cherchez un homme à qui vous il 

puissiez parler, cherchez quelqu'un qui puisse vous entendre , v 

cherchez, car pour vous je liai plus de parole , vous êtes infâmes , 1' 

vous qui, pour la défense du meurtre, ne tremblez pas d'appeler ti 

la calomnie. 
L'avocat s'étonne de ce que le ministère public ait repoussé si n 

superbement les trente témoignages, chose inouie dans les lastes 

judiciaires, en faveur de Caussidière. Il rappelle les dépositions des li 

agents de police Cadot el Dumas,celle de Mme Baune surtout, celle fi 

femme héroïque qui n'a pas craint de violer les ordres de son mari g 

qui, ne voulant pas perdre Nicol, lui avait ordonné de se taire. Il 

regrette que la cour entière n'ait pu entendre ses paroles si em- ji 

preintes du cachet de la vérilé. Où trouver un pareil aceord dans ua 

si grand nombre de déposition, diverses , comment croire quêtant c 

d'hommes, dont les untéeeaeiils sont honorables, aient pu se r 

concerter pour eu imposer à la justice du pays et charger uu mal-

heureux. 
MeBaud , discutant ensuite l'accusatiou de complot portée con- s 

tre Tiphaine , avoue que celui-ci a toujours été franchement ré-

publicain , et même républicain propagandis.e jusqu'en 1833. 
Mais qu'on songe à la position où se trouvaient les partis après la i: 

révolution de juillet, que l'on examine tous les hommes du pou- s 

voir actuel, tous u'oui-ils pas professé des intentions hostiles à 

quelque gouvernement. c 

Tiphaine a eu sou opiuion à lui, peut-on lui en faire un crime j 

dans le siècle où nous vivons ? Quant à la lettre signée Nivôse , 
les dépositions des témoins ont établi qu'elle n'était pas et ne pou- t 

vait être de lui; et quand elle serait de lui, serait-ce bien une t 

preuve de complot ? c 

Quant à Rossary, Me Baud allait l'oublier J eu effet, qu'esl-il 

dauscelte cause! lui dont la voix n'a pu seulement se faire eiileu- r 

dre à l'audience, que l'ouïe exiraorduiaireïiiëuï line sans doute e 

de M. le commissaire de police Dubosta pu seule entendre pousser 

des cris de mol. Où soin les poignards qu'ilaurau distribues cuez 1 

lui ?.... dans ce fameux café de la Tribuue , club.... , asie des rc- c 

pubhcains ?.... f 
L'avocat trouve presque plaisanle l'accusation portée contre lui s 

parle ministère public. Lui, Rossary , cliet de parli , uu pauvre 

limonadier toujours de 1 opinion de ceux qui fréquentaient son ca-

fé, etqui lui avait assigueie nom de café de La Tribune pour 

y attirer plus de consommateurs. 

L'avocat termine sa chaleureuse plaidoirie en appelant les re-

gards sur les familles des accusés qui , depuis 23 mois , attendent i 

dans la misère et la douleur que leurs ch.fs leur soient rendus. Lu 

femme de Tiphaine , sesquatre garçons attendent chaque jourleue \ 
i père qui seul les faisait vivre de sou travail. Daus dix ans, dans 

vingt ans , s'ils oui pu échapper à la misère et à la faim , lorsque 

! vous leur demanderez de servir l'étal, ne faites pas qu'ils vien-

nent vous répondre : Qu'avez-vous fan de notre peref Vous avez 

i pour vous la loi, vous avez votre conscience encore , oui c est vrai; 

mais vous avez aussi votre cœur , MM. les pairs de France : que di-

: rail-d ? Songez à ce cortège terrible , souillé naguère par un atten-

tat funeste! Rappelez vos émotions de ce jour , et alors vous direz 

i sans doute : Arrière les conseils de la sévérité; arrière la haine, 1 

; car la vengeance peut aussi venir uu jour. La crainte des lois ne 

i retiendra personne ; ou a bien dit : J eu échapperai malgré les 1 

dieux ! 
MM. les pairs, le sang des martyrs féconde la terre, vous le 

1 savez. Au nom de la France que je représente ici, je ne crains pas 

2 de le dire , sougez à ce que vous allez prononcer ; luus les jeunes 

s hommes vous disent : Ne nous léguez pas la colère. Et ce n'est pas 

eu vain encore que les Saintes-Ecritures oui dit que celui qui sème 

la colère recueillera la vengeance, 

i M. Tiphaine : je saisis l'occasion de remercier 1 avocat de ses 

éloquentes paroles en notre faveur. 
Je demanderai à la cour la permission de lui présenter quelques 

paroles jelées sur le papier depuis vendredi. 

Qui ne rougirait, messieurs, de s'être entendu appeler face à 

face, devant vous tous , faussaire et faux témoin f... qu'oïl se 

mette à ma place. Le ministère public... 

c M. Martin (du Nord), se levain avec vivacité : Défendez-vous , 

c'est bien ; mais avec modération ; le ministère public tait partie 

u de la cour. 
Me Baud : Je demanderai à faire une seule observation. N'avez-

e vous pas tous vu le calme des accusés pendant les paroles si amèrcs, 

e si irritantes du ministère public. Je les admirais moi, car peudaiii 

qu'ils se laissaient ainsi accuser , j'entendais leur cœur tremir , se 

x gonfler d'une généreuse indignation , je voyais la rougeur monter 

i. à leur visage. 

; Vous, ministère public , avez-vous prouvé votre accusation con-

i ; tre Tiphaine , avez-vous prouvé qu'il avait menti? non. Il ne suffit 

Jt pas d'accuser, il faut prouver encore ; et je ne crains pas de le dire, 

vous êtes entré dans le système le plus dangereux, le plus coup.... 

r- non le plus dangereux. 

M. le président : La défense doit certainement être complète, 

:t. mais l'accusé doit toujours la présenter avec modération, 

is. M. Tiphaine : Si mes paroles sont dures , la cour songera que je 

es les ai écrites sous l'inspiration du moment, attaqué dans mou 

e. honneur comme je l'étais par M. l'avocal-général de Lalournelle. 

de M. Martin (du Nord) : Vous ne devez pas faire le procès au mi-

u- nistère public. Prenez-y garde, vos paroles prononcées ici pour-

u- raient encore être incriminées. 

ir- Mc Baud: Mais le miuistère public s'efface lors d'une accusation 

pareille. Hier, MM. les pairs, j'ai bien reproché à M. l'avocat-gé-

et néral , à la cour d'assises , de flétrir trop légèrement uu homme 

sur uu soupçon qui n'est pas encore bien fondé; je parlais devant 

des pères de famille, des jurés qui ont souffert, qui ont eu faim et 

soif aussi eux, ils m'ont compris; car la défense doit avoir tous 

ses droits. 

M. Martin ; Nous aussi nous avons droit au respect du barreau 

comme à celui des accusés. (Mouvements divers dans la salle.) 

Me Baud : La cour appréciera la conduite des avocats dans tout 

;ue ce procès porté devaul elle. Il me semble qu'ils y ont in4 toute la 

ai- modération possible. Mais quand oa vient dire en fuce à un accusé : 

Vous en avez menti , vous voulez que le cœur un „ 

pas?...
 ie SOl
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M. Martin ( lu Nord) , avec violence : Nous ne pourrons 
une pareille discussion si elle devait continuer 0ufiiir 

(Agitation. — M. Caussidière se lève et veut parler «<> 
étouffée par le bruit.) ^ '
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M. le président : Tiphaine, continuez, mais adoucissez 

pressions tout en réfutant le ministère public. V0> ex~ 

M. Tiphaine continue sou discours et termine eu disant 

vocal-général l'a oulragé en le traitant de menteur • cet ' '"
e
 '

 3
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en demande une réparation , car t'accusa lion portée' par "i" &
e 

1ère public n'est point prouvée. Nicot, s'écrie Tiphaine
 8

 "'""
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jure ici , N eol m'a avoué en prison qu'il av
a

|[ (Vaimé E '
 ?

' '
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m'a avoué qu'il avait écrit le soir même à Gentelel cette l'
J

" ' ' 

Geutelel n'a pas eu la loyauté de reproduire. Oui <J» ' »• |-■ ff 

innocent, je le répéterai toujours jusqu'à la m >rt'
-
 et ""
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donc , MM. les pairs , que si |e n'eu élais pas sur je' le soul"*ft°^ 
ainsi devant vous, que j'oserais mentir ainsi oli n

n
„ i ■ U ,e,,"r*ii 

îutame, et ma vie esl la pour répondre de mes actes... MM 1 .u'1 

vous ne me refuserez pas la réparation que je demande ^'
>a

'.
l
'
S
' 

l'acheter au prix de ma condaniuation comme réouhl;^
a
' USsé-je 

tiou générale.)
 e
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M. le président : Accusé Tiphaine , la réparation c'est 1 

ment : la cour vous jugera , vous connaîtrez ses décisions. ° 

M. Tiphaine: Je concevrais l'accusation du ministère ' M' 

tre moi, »i c'était uu crime poluique, sur lequel il pût cr" !,
CC0

"" 

faux témoignage... Mais pour uu meurtre... penser nue iW' î "" 
ger uu innocent !... * 1 char-

M. Caussidière lait observer à la cour que les accusés 

jours mis la plus grande réserve dans leurs réponses
3
 * °
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°
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M. Reverclion : Tiphaine a parlé pour loi , et au nom de I„ 

car, comme témoins , nous nous ioijjnous à lui „
r
 :i j- , ■ 

rite. * 11 a Ult 'a vé-

M. le président: Vous êtes accusés et non pas témoins 

M. de Lalournelle demande que les témoins Micolon et Gorra A 

soient entendus une seconde fois pour éclairer les débats 
M. Micolon est seul entendu. 

M. Gorrand étant absent , il rapporte les faits déjà connu.' • il 

u aurait point quitté Nicol sur la place de l'Hôlel-de-Ville dau ' l-

soirée du 21 février , jusqu'à son entrée au café de la Tribune * * 

Un débat s'engage alors, pour savoir si le café de la Tribune a 

deux sorties , et si NiCol a pu eu ressortir pour retourner sur la 

place de l'Hotei-de-Ville. Le café a effectivement deux sorties 

M. de Latouruelle revient sur les charges de l'accusation. U
 lra

j
te 

d'abord le délit politique rèpi oché à Tiphaine el à Rossary et s'é-

tonue que leur défenseur ait si peu insisté sur celle parlie'de l'à -I 
cusalion. 

Revenant ensuite sur l'afFjire du meurtre , M. l'avocat-g ^nér d 

réfute longuement et minutieusement, les témoins qui oui pulé 
en faveur de Caussidière. 

Il revient ensuite sur l'alibi qu'il prétend prouvé pour Nicot et 

le représente eontme ayant cédé aux instances de la famille' Caussi-

dière ,pour se laisser charger de l'assassinat d Eyraud, moyennant 

fo ce promesses de le faire passer à l'étranger, et de pourv )irà tous 
ses besoins. 

AVIS 

MM.les Souscripteurs, dont l'abonnement expire 
le 31 décembre, sont priés de le renouveler, s'ils ne 

veulent éprouver du retard dans l'envoi du journal. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

PAUÏS , 20 décembre. 

Depuis quelque temps, la presse s'est beaucoup occupée de 
la réduction du 5 p. 0jO , et cependant aucune feuille mi-
nistérielle ne s'était encore expliquée sur ce point. Aujour-
d'hui le Moniteur du Commerce nous annonce que jamais 
cette question n'a été agitée dans le conseil des ministres. 

Gela est possible, mais il n'en est pas inoins vrai que ce 
projet tient au cœur à M. Humànn, et il est certain que la 
proposition en sera faite daus la session prochaine , sinon 
par le ministère , du inoins par un des membres de la ma-

jorité. 

— S'il faut en croire une feuille légitimiste , une discus-
sion s'est élevée entre MM, Thiers etde Jiroglie , auquel le 
ministre de 1 intérieur voulait faire prendre l'hôtel du quai 
d'Orsay pour aller le remplacer à celui du boulevart des 

Capucines. 
Le motif qui faisait naître la demande du petit ministre et 

qui lui a valu un refus de sou collègue , n'est autre que la 
grandeur de la salle à manger; cette pièce est, dit-on, tel-
lement spacieuse qu'il ne faudrait pas moins de cent vingt 
convives pour la remplir. M. Thiers se voit donc forcé de 
garder cette salle à manger vraiment dispendieuse ; il s'en 
console en disant que sa popularité y gagnera. 

— Nous vous avons dit que la censure avait empêché la 
publication, dans la Biographie des hommes du jour, du 
portrait de M. de Genoude. Cette publicatiou est uiaiute»ant 

permise , mais on a enlevé les fleurs de lys qui faisaient par-

tie d'une des décorations de M. de Genoude. 

— Des lettres de Uayonne porlent que les carlistes ayant 
tiré des coups de canon au bâtiment le Météore, les aulof'es 
de la frontière ont demandé vengeance de celte insulte faite a 

notre pavillon. 

— Le projet de loi sur la réorganisation de la garde natio-
nale a été porté, le 11, aux. procuradores. Les officiers seront 

nommés sur des listes de candidats présentées par les com-

pagnies. 
Les biens de don Carlos et de ses partisans seront particu-

lièrement affectés au paieiueut des pensions qu'on accordera 
aux gardes nationaux blessés et aux familles de ceux qui suc-
comberont pour la cause d'Isabelle etde la constitution. 

— Des lettres dj Toulon affirment que le mécontentement 

des paysans sardes contre le lise a réellement produit une in-
surrection .comme on l'avait d'abord annoncé. Elles ajoutent 

que la population paraît bien résolue à empêcher le <léh
;
'
r

" 
i quement des troupes expédiées du port de Gênes par ordre 

( de Charles-Albert. 



CHRONIQUE. 

La nalionalilé de la Pologne sera un thème abondant : Ni-

colas a p' is soin d'en rajeunir le lieu commun par ses témé-
raires paroles. M. Mignon prépare , dit-on , un auiendemeni, 
^l'effet de demander compte de l'exécution des traités. Lu 

Question, reufermée daus les termes étroits d'une thèse di-
plomatique, pourra devenir embarrassante pour le cabiuet 

russe. > 
IMicoIas a renoncé d'un motàtous les avantages de sa po-

sition : il n'est plus roi de Pologne , il a déchiré son titre. Il 
avait pu jusqu'alors contester aux cabinets le droit de s'im-
miscerdaris unequerelle de souverain à sujets; il avait pu 
renvoyer particulièrement à la France son principe de non-
intervention. Le rot de Pologne a l'ait place à l'empereur de 
Kussie, usurpateur d'un état dont l'existence était reconnue 
et garantie par les congrès. La diplomatie la plus révolution-
naire ne demande plus pour la Pologne I indépendance ache-
tée au prix du sang de ses citoyens ; elle se borne à réclamer 
la nationalité promise par le traité de 1815 , et les libertés oc-
troyées par la charte d'Alexandre. 

La m ijorité de la chambre des députés peut, sans se com-

promettre, s'associer à des vœux aussi modestes. 
( Nouvelle Minerve. ) 

— Le National publie fà lettre suivante : 
« Arenenberg,ce 14 décembre 1835. 

>> Monsieur, 
» Plusieurs journaux ont accueilli la nouvelle de mondé-

part pour le Portugal comme prétendant à la main de doua 
Maria. Quelque (lutteuse que soit pour moi la supposition 

d'une union avec unejeuue reine, belle et vertueuse, veuve 
d'un cousin qui m'était cher, il est de mon devoir de léfuter 

un tel bruit, puisque aucune démarche qui me soit connue n'a 

pu y donner lieu.
 t 

» Je dois même ajouter que , malgré le vif intérêt qui s'at-
tache aux destinées d'un peuple qui vient d'acquérir ses li-
bertés, je refuserais l'honneur de partager le trôue de Por-
tugal, si le hasard voulait que quelques personnes jetassent 

les yeux sur moi. 
» La belle conduite de mon père, qui abdiqua, en 1810, 

parce qu'il ne pouvait allier les intérêts de la France avec 
ceux de la Hollande, n'est pas sortie de mou esprit. Mou 
père m'a prouvé, par son exemple, combieu U patrie est 
préférable à un trône étranger. Je sens, en ell'et, qu'habitué 

ilès mon enfance à chérir mon pays par-dessus tout, je ne 

saurais rien préférer aux intérêts français. 
» Persuadé que le grand nom que je porte ne sera pas tou-

jours un litre d'exclusiou aux yeux de mes compatriotes, 
puisqu'il leur rappelle quinze années de gloire, j'attends 
avec calme, dans un pays hospitalier et libre, que le peuple 
rappelle dans son sein ceux qu'exilèrent, eu 1815, douze 
cent mille étrangers. Cet espoir de servir un jour la trance 
comme citoyen et comme soldat fortifie mon aine, et vaut a 

mes yeux tous les trônes du monde. 
» Recevez, etc. Napoléon-Louis BONAPARTE » 

— On écrit de St-Paër , arrondissement des Andelys, sous 

la date du 13 s 
Le marquis de St-Paër, ancien propriétaire du domaine 

de ce nom , appartenant aujourd'hui au vicomte d'Arbncoui t, 

vient de mourir 
Ce malheureux , après avoir dévoré la plus belle tortune , 

n'avait pu se résigner à quitter les lieux qui l'avaient vu riche 
et puissant. A peine abrité sous un toitde chaume , mal vôiu, 
plus mal nourri, recevant des secours de ceux-la même a 
qui il en avait oflert dans des temps plus heureux, l'iulbrluné 

devait compléter la terrible leçon qu'il donuait aux prodi-

gues depuis vingt ans déjà. 
En effet , il a été trouvé mort ce matin près d'une haie , 

non loin des murs de ce château de St-Paër qu'il, n'avait su 
ni conserver ni quitter. Ou suppose que c'est le froid ou la 

taim qui lui a reudu ce pénible service. 
(.Journal de Rouen ) 

— Nouslisons dans le Propagateur du Pas-de-Calais du 

19 décembre : 
Voici un nouveau fait qui vient se joindre à tous les pré-

cédents cités par uous, pour prouver quelles sont aujourd'hui 
les sympathies de ceux qui nous gouvernent et eu faveur de 

qui elles s'exercent. 
M. Emmanuel Outertre, d'Arqués, près St-Omer, l'un des 

dévoués servileurs de la dynastie déchue, touchait , avant 
1830 , une pension du gouvernement. Dire à quel litre serait 

chose facile. Toujours est-il qu'à cette époque, i I figurait com-
me chef de bataillon en disponibilité , quoique jamais il 
n'eût été attaché à aucun corps et n'eût rendu au pays d'autre 
service que d'avoir émigré et d'être rentré en France à la suite 
des Bourbons. 

Après les journées de juillet, la commission nommée pour 
vérifier les litres des pensionaires de l'état raya M. Duter-
tre des contrôles, et le priva de sa solde à laquelle il lut jugé 
n'avoir aucun droit. 

Aujourd'hui le gouvernement vient de réintégrer M. Du-

tertre , non pas dans ses droits, puisqu'il n'en a jamais eu , 
mais bien dans les émoluments qu'il touchait avant la révolu-
tion de juillet. 

Ce qui doit plus étonner encore , c'est que non-seulement 
cette pension va continuer à être payée dès ce moment, 
mais le titulaire touchera sous peu tous les arriérés depuis 

1830. 
On nous assure que cette mesure est générale , et que tous 

ceux qui, comme M. Dutertre , prenaient part au budget de 
l'état sous la restauration, vont rentrer dans les mêmes avan-
tages. 

Voilà ce qui arrive! et de pauvres militaires qui auront 
versé leur sang au service de leur pays seront, eux , dure-
ment repoussés quand ils présenteront des pétitions pour 
toucher leur chétive pension de légiounaire ! De tels faits 
sont assez significatifs. 

— Les nombreux acquittements, en matière de presse, qui 
ont été prononcés par les jurys des départements depuis la 
promulgation des lois d'iuliniidation , ont causé un vif mé-
contentement à certaines gens peu partisans de la liberté 
d'écrire. Aussi , se sont-ils occupés de trouver uu moyen de 
remédiera ce grave désagrément. Eu ce moment, il est ques-
tion de créer un jury spécial pour juger les écrivains. Ce 

choix serait laissé aux préfets qui , par cette extension de la 

latitude qui leur est déjà donnée , pourraient enfui arriver 

a quelque résultat satisfaisant si les circonstances sont favo 

rables ; c'est un projet qu'on pourra faire passer dans le cou-
rant de la session. (Bon Sens.) 

—Des fonds considérables ont fait pour la restauration du 

monastère du sacré-cœur. Le bruit courtdaus les autres cou-
vents que la famille royale a donné cent mille francs , et M. 
I archevêque promet a tous de leur oblenir quelque chose. 
II met le zele le plus charitable à seconder le graud travail de 
la lusion de l'aristocratie bourgeoise avec l'ancienne aristo-
cratie , et assure des places dans le sacré cœur à des familles 

très nouvelles. Du reste, M. l'archevêque compte si bien 
sur Sl-Germain-l'Aiixerrois, qu'il l'ait des dispositions el des 

ululations pour la mise au complet du clergé de ce'.te église, 
comme si elle était déjà rendue au culte catholique. 

— Vendredi dernier , pendant la suspension de l'audience, 
et après le réquisitoire inconcevable de M. de la Tournelle 
contre Caussidière , un pair de France qui ne cache pas sa 
façon de penser, disait nettement à plusieurs de ses collègues : 
« M. de la Touruelle est bien heureux d'avoir une conviction 
daus cette vilaine alfaire ; moi, je n'eu ai pas, et je veux que 
le diable m'emporte, si je condamne l'un ou l'autre ; je crain-
drais de compromettre la justice du loi , et j'ai besoin de vi-
vre tranquille avec ma conscience. » Et le vieux pair s'é-
loigna du groupe eu grommelant encore : « M. de Lii'oui-

uelle est bien heureux d'avoir uue conviction. » 
(Bon Sens.) 

— La cour royale de Rouen a coulirmé purement et sim-
plement le jugement obtenu par M. Henry Rarbot, maire de 
Rooeu et député, contre ie gérant de l'Indiscret, pour dida-
matiou ; mais elle a refusé a M. Barbet de lui accorder acte, 
ainsi que le demandait formellement par ses conclusions M* 

Duviel , de ce qu il entendait consacrer aux établissements de 
bienfaisance de la ville de Rouen , les six mille francs de 
dommages-iutérêtsqui lui ontelé accordés, par la raison que 

cet acte ne formerait pas uu lien de droit. 

— M.Morel ,directeurde la monnaie à La Kochelle , vient 
d'être déclaré en état de faillite, sou commanditaire s'y trou ve 
dit on , pour 300,000 fr. , uu prêteur de Fontenay pouroO.OJO 

fr. La faillite est de 800,000 fr. Les cendres provenaul de la 
refoute des écus de 6 liv. sont estimées 300,000 fr. 

— Le Corsaire donne sur iecoudamné Lacenaire les dé-
tails suivants : 

« Sa liberté d'esprit a frappé toutes les personnes qui sont 
allées voir Lacenaire à la Conciergerie , et le nombre en est 
grand. Ou le trouve occupé à écrire les mémoires promis par 
lui, remplissant du matin au soir une longue série de feuil-
lets qui! jette dans un coin, a mesure qu'il les achève. Quel-
quefois les visites ne le détournent pas de sou travail ; il luuce 
seulement, a droite et à gauche, quand on l'inquiète, des 
regards sombres et fauves ; puis il se remet à la besogne. 

» Tant de personnes demandent à être admises, que sa pa-

tience se lasse : « Ou me prend pour une bête curieuse,» dit-
il. Naguère s quatre Anglaises, jeunes et jolies, mettaient quel-
que insistance u être introduites ; Lacenaire était dans uue 
heure d'humeur : « Qu'elles entrent, s'écria-t-il eu tin, pourvu 
qu'on m'en laisse uue ! » Les pauvres femmes s'enfuirent. 

» Avec les personnes qui lui conviennent, Lacenaire est 
sociable et poli ; il cause volontiers, parle de lui et des au-
tres , se renseigne sur les laits du dehors, et se livre à de Iré-
quents retours sur sa position. 

» H disait à l'un de nos amis :« On prétend que je suis in-
quiet, vous voyez si j'en ai l'air ; que je ne dui inuis pas la 
nuit.; demaudezau guichetier. C est toujours ainsi et ce sera 
toujours ainsi. » Puis avec un accent a la fois ferme et ami-
cal: « Vêtiez me voir passer, M. ***, et vous verrez si je 

tremble. » 
» Du resie, il parle d'Avril avec une espèce de mépris , et 

comme un supérieur parle d uu subalterne. Ou lui parlait de 
grâce et commutation de peine. « Non, non, s écria Lace-

, » uaire avec une sorte d'exaitalion ; non, j'aurais trop de 

I
» vengeances à exercer ; il faut que je meure. » Sur le point 
de le quitter, le même visiteur lui tendit la main , et il pa-
rut flatté de ce mouvement. «Quoi! dit-il, vous ne craignez 
» pas de toucher uue maiu souillée par tant de meurtres i » 

» Voilà quels détails nous avons recueillis sur Lacenaire. 
Ils nous ont paru avoir assez d'intérêt pour être racontés 
d'une manière simple et sérieuse. L'attention publique est 
ainsi faite qu'elle se tourne vers un homme, p'utô! en raison 
de ses vices que de ses vertus; et, sous ce point de vue , 
Lacenaire a de quoi l'occuper long-temps. 

Nouslisons ce qui suit dans l'Ami de la Charte de Nan-

tes , du 19 décembre : 

Le numéro 169 du Bulletin des Lois porte qu'une pension 

de 6,000 fr. est accordée à M. Vaussay , ancien préfet de la Loire-

inférieure , le dernier de la restauration ! 

M. de yàiissay , pensionné par le gouvernement issu des barri-

cades ! M. de Vaussay ,1e compagnon et l'ami intime de Desjiinois ! 

M. de Vaussay , l'agent , le missionnaire de Charles X , arrivé à 
Nantes le 30 juillet 1830 , au malin, jiour comprimer l'élan ries 

patriotes'. M. de Vaussay, sans lequel le sang de nos concitoyens 

n'eût pas coulé sur la place des martyrs de la liberté, sans lequel 

Nanles n'eût point eu de victimes de juillet! M. de Vaussay , enfin, 

dout le nom est cloué aux grands souvenirs de notre belle cité, 

M. de Vaussay est pensionné de 6,000 lianes ! el la France révo-

lutionnaire serait tenue de récompenser le zèle et les hauts fats 

d'un homme qui s'est si ouvertement montré contraire à sou éman-

cipation , d'un homme qui s'est si vigoureusement oj>posé à la 
conquête des droits de la nation, ravis par les mémorables ordon-

nances du 25 juillet , et tjui , après la victoire du peuple , a fui 

précipitamment de Nantes jjour se soustraire à l'indignation popu-

laire ! 

Sans sortir des limites imposées par la charte , les patriotes oui 

le moyeu de protester contre uu acte qui les humilie : le droit de 

pétition existe, c'est la chambre élective qui, la première, discule 

et vole l'impôt ; adressons une jiéillion à la chambre des députes ; 

el si celte pétition ne jiroduil jias son eifel, la presse du moins 

l'enregistrera comme une preuve incontestable que les patriotes 

uaulais ne se laissent pas insulter impunément. 

Quelques citoyens ont résolu de dresser celle pétition , et la ré-

daction en a été confiée à M. Victor Mangiu. 

' — C'est encore d'un Anglais voyageur qu'il faut recevoir une 

leçon du respect que l'on doit aux illustrations de la France. Ce 

voyageur allait visiter en Provence le château où avait résidé Mlne 

de Sévigné. « Est-ce bien là l'escalier que montait cl descendait la 
» grande dame de Sévigné ? deuiaudj-i-il. —- Oui , sans doute. — 

» Esl-ce ici la rampe sur laquelle elle posait sa maiu ? — Très cer-

tainement. — tt est bien délabré-.Vt-ul-on le 'vendre ? —Pour-

»\quoi; pas ? rqpSfrïd le cone'fç'r.ge , j'en référerai au propriétaire. ». 

Lé propriétaire accorde , el.d'Anglais achète 18,000 fr. , dit-on , 

cet^pscaliér , elle tjïa'nsportè'^r:Londres. 

— L'iniportaftce'èt l'étendue "des. mines'de Cuivre que les Anglais 

exploitent dans le pays de Cornouaiïles , sont pour les minéralo-

gistes étrangers , un justt- sujet d'élonuement. 

Croirait-on que , pendant les dix dernières années , elles ont 

rapporté plus de 195, 278,312 fr., valeur qui représente 1,346,847 
tonnes de métal. 

Celle branche d'industrie est une des sources les plus fécondes 

d.i revenu des particuliers en Angleterre. Quelques staticiens ont 

c ilculé qu'il existe dans ce pays telle mine de cuivre qui rapporte 

au propriétaire un bénéfice annuel de 720,000 à 1,200,000 fr. 

(Mining Journal.) 

EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. — Une seconde lettre de M. O'Connel sur la reV 

forme de la pairie pose une série d'axiomes ainsi formulés : 

1° Un pouvoir sans contrôle et sans responsabilité actuelle est 

du despotisme ; 

2" Un pareil pouvoir doit être naturellement porté à soutenir 

les intérêis de monopole de ceux qui en sont investis ; 

3° La majorité actuelle de la chambre des lords , qui se compose 

de 170 individus, est investie de ce pouvoir despotique ; 

4° Cette majorité a exercé sou pouvoir capricieusement , absur-

dement , insolemment et méchamment ; 

5° Dans l'état actuel de la chambre des communes , il est im-

jjossible qu'une pareille conduite de la chambre des lords ne se 

renouvelle point ; 

6° Il n'y a aucun remède légal à un mal aussi monstrueux ; 

7° Une loi nouvelle est donc absolument nécessaire pour déli-

vrer le jieuple de la Grande-Bretagne de l'esclavage pratique où le 

tient une oligarchie de la pire espèce ; 

8° Une pareille loi devrait consister en une réforme de la 

chambre des lords par la combinaison du principe représentatif 

avec l'application du principe d'hérédité ; 

9° En rejetant el en expulsant du trône la dynastie des Stuarls ' 

et en choisissant la dynastie de la maison de Hanovre, qui repré-

sente par une sorte de suffrage universel loutlejieuple britannique; 

la nation a déjà heureusement appliqué le principe représentatif 

sous ce rapport ; 

10° Le principe de l'élection et de la représentation dans la pai-

rie a déjà été adopté à l'occasion des deux révolutions légales les 

plus importantes de l'empire britannique, savoir l'union actuelle 

de l'Auglelerrc et de l'Ecosse, et l'uniou moins naturelle entre la 

Gran le-lirelagnc et l'Irlande ; 

11° Le principe d'élection et de représentation est applicable 

aussi bien à l'Angleterre qu'à l'Irlande ou à l'Ecosse ; 

12° C'est uu principe constitutionnel légal et pratique, capable 

d'opérer suivant les précédents la réforme de la chambre des lords; 

13° En attendant que le principe de cette réforme soit ainsi éta-

bli, la nécessité de la réforme exige impérieusement l'adoption 

d'un nouveau mode d'élection etde représentation pour les pairs ; 

14° Ce mode devrait consister dans le suffrage populaire qui se-

rait étendu en raison inverse du vote des éligibles , et protégé par 

le vote au scrutin secret. 

SUISSE. — On écrit de Genève : 

Notre première lettre vous jiortei a les nouveaux co.irî en francs » 

qui seront mis eu vigueur le 1er janvier prochain. Il paraît que 

cette mesure sera généralement adoptée pour la banque ; quant à 
la marchandise , celte amélioration ne s'obtiendra pas si prompte-

menl, et nos livres courantes et notre poids de 18 onces , conti-

nueront encore long-temps à servir de base à nos transactions. 

Cependant, chaque jour on fait un pas pour sortir de notre vieille 

ornière commerciale, dont on sent fort bien les désagréments, 

mais dans laquelle on reste , les uns par habitude , les autres par 
intérêt. 

Si Je concordat projeté pour prendre le système monétaire fran-

çiis dans les cantons de Berne , Vaud , Neuchâtel , Valais , Fri-

bourg et Genève , réussit , nul doute que les mesures et poids dé-

cimaux ne finissent par s'introduire également daus cette partie de 

la Suisse: c'est l'affaire du temps et de la raison. 

ECOSSE. — Le 8 décembre , le conseil de ville d'Edimbourg , sur 

la motion du lord-prévôt, appuyée par le conseiller Bruce, a 

voté à l'unanimité d'accorder le droit de cité de la ville d'Edim-

bourg à deux illustres étrangers proscrits , le prince Czartoriski et 

le compte Zamaychi. Le lendemain, le lord-prévôt, accompagné 

de sept membres du conseil , s'est rendu à l'hôtel où logeait le 

prince avec sou neveu , pour leur remettre les diplômes. Le lord-, 

prévôt porta la parole en ces termes: 

« Très noble prince el comte Zamaychi, nous , représentants 

de la corporation d'Edimbourg , nous nous présentons devant vos 

altesses jiour vous féliciter sur ivoire arrivée en celte ville. 

Comme organe de la corporation , nous nous empressons de vous 

exprimer combien uous sommes sensibles , et combien nous sym-

pathisons sincèrement aux malheurs que vous avez soufferts , et 

que vous êtes appelé à supporter encore. 

» En considération de votre noble naissance , de votre rang éle-

vé et de votre mérite distingué , le conseil de la ville a désiré vous 

donner une preuve de son respect. Le conseil a résolu , à l'unani-

mité , de vous offrir le droit de cité de notre ancienne capitale , 

comme la plus haute marque d'estime qu'il soit dans son pouvoir 

d'accorder. 

» Le conseil a cru qu'il était de son honneur de témoigner par 

là hautement loul sou respect pour le caractère élevé et le pa-

triotisme dévoué avec lesquels vous vous êtes sacrifiés pour 

revendiquer l'indépendance et faire triompher les vœux de votre 

Jiatrie. » 

Le prince el le comte ont répoudu àj cette offre avec une vive 

émotion. 

BIBLIOGRAPHIE. 

FONDEMENTS DE LA DOCTRINE MÉDICALE 

DE LA VIE UNIVERSELLE , 

Par F. RIBES , professeur à la Faculté de médecine 
de Montpellier (1). 

S'il est vrai de dire que notre époque est remarquable 

par ladiversitédesopinions qui régnent dans les sciences, cette 

(1) Premier volume , Montpellier , SJvale , libraire. 

— — Lyon , Babeuf et Maire. 

— —
;
 Paris , Deville Cavellin, 



vérité est sans doute incontestable lorsqu'il s'agit d'opinions , 

médicales. Eu ell'et, il n'est pas de scieuce qui offre autant de t 

■variations que celle qui a pour objet la guérison de l'homme j 

malade. -' . v i 

Tour à tour dominée par telle ou telle ecçle , la médecine i 

a essayé de nos jours de sortir des voies exclusives; abusée I 

parles erreurs de tant de systèmes, elle s'est retranchée < 

dans le domaine des faits pratiques et a fait effort pour reje- i 

ter toute tendance à la systématisation, toute idée visant à i 

l'édification d'une théorie. « Des faits, s'est-ou écrié, recher- 1 

chez des faits , n'étudiez que des faits. » Bientôt l'art de gué- 1 

rir est devenu un assemblage d'observations entassées sans 

ordre et sans liaison ; la médecine n'a plus offertquo le spec-

tacle d'un chantier où des matériaux en nombre se sont trou-

vés réunis confusément. Alors quelques hommes comprirent 

que la science ne pouvait se borner à une énumération de 

faits; le besoin d'une ^<a3silication nouvelle se faisait sentir' 

il fut exprimé faiblement d'abord , puis d uue manière plus 

franche et enfin on proclama hautement l'état de désordre 

L'élévation d'un nouvel édifice médical paraissait imminente 

mais, pour l'opérer, il fallait une base nouvelle qui pût. 

interpréter etclasserles nombreux faits accumulés, il fallait > 

en un mot, un principe ou conception nouvelle. Dès lors un 

appel à l'homme, au génie coordonateur était fait ; quelques 

voix essayèrent de répondre , mais la plupart étaient trop 

faiblement articulées pour se faire entendre de la foule ; elle8 

restèrent ignorées. Aujourd'hui voilà que l'antique métro" 

pôle de la médecine française, la faculté de médecine de 

Montpellier se relève de sa longue léthargie et prend (la pa-

tole pour faire entendre une voix haute et grave.
 4

Un homme 

jeune et saturé de la science du passé, élevé au sein des deux 

écoles rivales (Paris et Montpellier) , uu homme qui a vécu 

parmi ceux mômes qui taisaient la gloire de ces écoles, qui 

a vu leur doctrine successivement pâlir et s'éteindre , a jété 

un regard d'organisateur sur les débris de ces doctrines ; ce1 

homme s'avance dans la lice et, fort de ses études profondes , 

d vient défendre une doctrine médicale nouvelle dont il a 

jeté les bases. 

Déjà cette doctrine se présente entourée d'uu cortège im-

posant ; des savants nombreux , des élèves en foule se pres-

sent autour d'elle ; elle a ses journaux et ses enseignements 

publics; la rapidité de sa marche , l'étendue des prétentions 

qu'elle affiche , l'universalité de sou principe lui ont suggéré 

des ennemis; à ce titre seul elle solliciterait l'attenliou des 

savants. 

L'homme qui a pris la tache immense de réformer l'art 

de guérir , pour que sa doctrine méritât le titre dont elle se 

décore et n'eût pas le sort obtenu par taut d'autres, a dû re-

chercher les conditions qui pouvaient assurer ses bases nais-

santes et la rendre en tout propre aux besoins de l'époque. 

L'histoire lui avait montré une liaison toujours iutime entre 

la science des idées et la science de guérir ; il avait vu qu'un 

principe nouveau avait toujours opéré son évolution au sein 

de la philosophie avaul de trouver une application à la mé-

decine, que la science , examinée au point de vue de la gé- ' 

néralilé, avait marché par voie de synthèse : la doctrine de 

M.Ribes résumant la scienc.edu passé, devait aussi en résumer 

la marche , et , corn ue oile , expliquer d'abord les faitssqui 

sont du domaine delà philosophie , afin d'eu poursuivre en-

suite les applications aux sciences médicales ; mais cette mar-

che du professeur de Montpellier n'est pas ainsi suivie, seu-

lement dans le but d'imiter celle du passé, elle a sa raison 

dôtre dans la nouvelle extension donnée à l'étude de l'hom-

me. La doctrine médicale de la vie universelle ne se borne 

pas à étudier l'homme sain et malade; elle a pour objet de 

connaître tout ce qui a des rapports avec l'être humain vi-

vaut ; il suit que l'étude des phénomènes extérieur?, à l'hom-

me n'est que la rechercha des parties d'une même scieuce. 

En suivant les développements qu'il a donnés de sa doctri" 

ne, nous voyous M. liibes d'abord l'aire connaître sa con-

ception sous la forme la plus élevée et la plus vaste; daus un 

discours sur la Vie universelle prononcé en 1833, le profes-

seur a voulu faire de la ,t;ience générale, il s'est surtout at-

taché à poser les bases de sa doctrine scientifique et à mon-

trer leurs premières applications aux sciences astronomiques 

et géogtiosiques ; il a donné par elles une nouvelle interpréta-

tion des phénomènes planétaires et terrestres, il a tracé les 

premières lignes d'une physiologie universelle. 

Spécialisant ensuite les applications, il a •ccatinué par 

l'élude de la vie de l'espèce humaine ; dans un secoi.d dis-

cours prononcé en 1834 , il a montré une nouvelle manière 

d'envisager les développements successifs de ce grand corps 

appelé humanité; enfin, un troisième discours sur la vie de 

l'individu a fourni un nouveau développement du principe 

par sou application à l'élude de ['être humain pris isolément ; 

c'est dans ce dernier surtout que se trouvent les données phy-

siologiques et médicales sur lesquels s'appuieront désormais 

[es travaux futurs de cette nouvelle école. 

Comme on le voit, ces trois discours sont l'énoncé de la 

nouvelle doctrine médicale,ils en s'«ut hs premiers germes
 ; 

le priacipe fondamental étant posé , M Hibes veut en mon-

trer d abord les conséquences les plus générales; nous ne 

trouvons pas eucorede discussions, pas de jugement ou d'ap-

préciation des doctrines sur les débris desquelles s'élève la 

nouvelle; cette partie indispensable pour toute édification est 

celleque M. Ribes vienlde nousdouuer dans son ouvrage su
r 

[es fondements de sa doctrine. 

Ce premier volume est divisé en deux parties : la première 

est un aperçu sur la science de notre époque; le professeur 

juge les doctrines que se partagent encore les médecins , il les 

montre impuissantes à faire progresser l'art médical, car elles 

n'out plus celte force qui fait naître le* convictions et inspire 

les travaux. Une nouvelle théorieou manière devoir devient 

donc indispensable, mais quelle doit être son essence? Ce 

sera la conciliation , la combinaison et la transformation des 

manières de voir qui ont servi de base aux doctrines médi-

calesdu passé ; la doctrine de la vie universelle doit offrir ces 

conditions. 

La seconde partie est une histoire de la médecine tendant 

à prouver que les progrès de la science de guérir ont inseu-

siblemeut marché vers la rencontre de cette doctrine conci-

liatrice. Les sectes philosophi ;"es et médicales du passé sont 

comprises par M. Ribes d'u- î manière toute nouvelle , il les 

résume en ces termes : Deux principes sans cesse eu opposi-

tion ont existé et existent encore dans les sciences ; déjà dé-

fendusdans l'antiquité par les écoles philosophiques , ils ont 

traversé les siècles et sont arrivés à nous avec la même op-

position , avec le même radicalisme , ce sont les principes 

esprit et matière. Depuis Aristote jusqu'à M. Broussais et 

l'école de Paris, depuis Platon jusqu'à Barthès et l'école de 

Montpellier, ou les voit déroulant leurs phases diverses et 

enfantant des écoles sain cesse rivales, qui , sous des nonts 

différents ne sout qu'une continuation d'elles-mêmes et le 

développement des deux principes opposés ; en d'autres t
er 

mes , toutes les écoles soit philosophiques, soit médicales o 

été ou .•îutérialistos ou spiritualistes , et la lutte qui existe de 

nos jours entre Paris et Montpellier est la même qui exista 

entre Stath.-t Hat 1er, entre Barthès et Bichat, lutte d'idées 

par opposition de principes. L'orgauisme de l'école de Paris 

est une interprétation nouvelle du matérialisme, comme le 

vitalisme de Montpellier a été la suite et l'application du spi 

ritualisme à la science médicale. 

C'est à ce point de vue que la partie de ce livre est faite -

l'auteur a suivi pas à pas les progrès de l'art médical 

Chaque secte a trouvé une interprétation qui explique sop 

utilité. Mais aujourd'hui l'opposition exclusive n'est plus ué-

cessaire au progrès; la lutte ne doit plus diviser des effort 

qui ont besoin d'être unis ; l'éclectisme a fait les premiers 

pas vers une paix générale, la doctrine de la vie universelle 

la cimentera. 

Ce premier volume est le jugement du passé; le second 

sera l'application directe du principe nouveau à la science de 

l'homme sain et malade , à la théorie et à la pratique de l'art 

c^e guérir. Docteur B. 

PAR BREVET D'INVENTION. 

PATE DE R.EGMAULD AÎNÉ, 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE DU ROI. 

Pourla guérison des rhumes, catarrhes , toux , coqueluches, asthmes , enrouements et des maladies de poitrine les plus invété-

rées. (Voir l instrucion,qui accompagne chaque boîte.) Dépôts à ÀmplepûTs:.,,c'bV% M. Ardouin; à Belleville, chez M.Giroux , 

à Lvou, chez M. Boilcl , rue Lalont , u° 24: à Taiarc, chez M. Michel ; à Villifranche , tluz M. Voiturel ; à Sl-Sy mph. rien , chez M. 

Briaut • (1705 2) 

LIBRAIRIE. 

ERMITAGE DIT MONT-CINDRE, 

TOUR DE LA BELLE - ALLEMANDE , 

AVEC DES DÉTAILS SUIV LYON • 

Orné de deux lithographies, 1 vol.in-12, 2e édition. 

Chez M. Ayné, successeur de Babeuf. 

ANALYGRAPHIE, 
Pour Orthographier en peu de temps sans conjuguer ni 

réciter de mémoire. 

Uu vol. in-12 , 4e édition. 

Che- M. Rus AND et tous les libraires. 

PAR C. BEAU LIEU. (1745) 

ANNCWGE3 JUDICIAIRES. 

(1743) Lundi prochain vingt-huit décembre, dans "le'bassin de la 

Gare, à Perrache (Lyon) , dix heures du matin , il sera procédé à 

la vente , à l'enchère ei au comptant , d'ui^ bateau presque neuf, 

appelé sapine, d'environ quarante-neuf pieds de long, ayant deux 

rames et une empeinle, saisi eu vertu do jugementjdu tribunal de 

commerce. CHAVET. 

ANMONCE3 DIVERSES. 

(1576 b)A VENDRE de suite. — Fonds de café situé à la 
Croix-Rousse,dans une des plus belles positions de la place 
du marché. Les personnes qui l'occupent désirent se 

retirer. Un douuera les facilités convenables pour le paiement 
moyennant de bonnes sûretés. 

S'adresser au bureau du journal , ou à M. Orsière, dans 

ledit fonds. 

(1748) Manteaux eu moscovite imprimés, à 23 f. ; en napolitaine 

et chily, à 33 f. ; en drap, à 143 t.; eu mérinos doublé pluches, 

à 53 1. ; en velours soie , à 73 f. ; el auires à bon marché , rue 

de la Cage , n° 1 , au 1er. 

AVIS. 

Les sieurs Pelorce et Ce, jardiniers-fleuristes, ont rhonneur.de 

prévenir MM. les amateurs qu'ils oui u. e bien belle collection 

déplantes d'agrément en pots el en mottes ; ils continueront de 

vendre à un prix très modéré. 

Ils soutdébuilés grande rue Mercière, n° 49 , pour peu de jours. 

 (1740) 

(1747) SIC ET Ce , 

Seul fabricant d orfèvrerie en maillechort, quai Bourg-
neuf , ». 98, à Lyon , près les bateaux à vapeur , 

A l'iioiineur de prévenir le public qu'il trouvera cliez lui des 

assortiments | our la table tels que couverts, huiliers, salières, 

gobelets, etc., etc. tl remplit toutes les commissions qui lui sont 

laites, soit pour le service de table , d'église , la Sellerie ci tout 
autre article que l'on serait daus le cas de lui commander. Ce mé-

tal qui imite parfaitement l'argent par sa blancheur , est suscepti-

ble d'un aussi beau fini, et doit mériter la préférence sur le pla-

qué , puisque» l'usage , le cuivre se montre d'abord , el que 

l'usage de ce métal et-, aussi durable que celui de l'argent. Il reçoit 

une très belle dorure cl à plus bas prix que l'argent. Les person-

nes qui voudraient 1 honorer de leur confiance , seront satisfaites 

de la matière el du fini de l'ouviage ainsi que des prix. Il vend le 

métal en plaques , eu fils et en lingots de loules dimensions el 

g'osseurs. 

j (1744) HOTEL DE L'ISÈRE , 

Rue de la Barre , n. 13 , à Lyon. 
\ On y sert de-, dîners à la carie ou à prix fixe. Dîners à 1 fr. 25 
i c. , trois [dais , potage , dessert , demi-bouteille , ou 1 fr. 50 c. , 

\ bouteille entière. Dîners à 2 fr. : Cinq plats , potage , dessert , une 

| bouteille vin vieux du Beaujolais. 

MM. les voyageurs y trouveront des appartements bien tenus, 

i propreté et célérité. , 

ENGELURES. 

De tons les remé les connus jusqu'à ce jour comme spécifiques 

des engelures, aucun ne peut cire compilé à celui découvert par 

Quel. pli.n on i'n. L-Msuoeés no nbreux qu'il a déjà obtenus, sont 

un sûr garant de son eîlicacité. 

Se vend à sa plnrm icie , rue de l'Arbre-Sec , n. 31, (1566 3) 

COMPAGNIE 
D'ASSURANCES GENERALES 

SUR LA VIE. 
L'objet des assurances sur la vie est de garantir des moyens 

d'existence aux veuves el aux orphelins, des augmentations de 

evenu aux rentiers; d'assurer, en cas de mort d'un débiteur, le 

ecouvrement d'une créance. 

La Compagnie existe depuis 1819. — Deux fois par an , elle ex-

pose à ses actionnaires et à ses assurés l'état de sa situation et de 

ses progrès. Ses opérations sout garanties par les biens meubles 

et immeubles qu'elle possède. _ 

Le taux desrentesviagères est fixé selon 1 âge; il est de II. Jb c. 
à 50 ans; — de 8fr.8c. à 52 ans; - de 9 fr. 13 c. à 57 ans; — 

de 10 fr. 20 c. à 61 ans; — de 11 fr. 35 c. à 64 ans; — de 12 
fr. 4c. à 66 ans ; de 13 fr. à 70 ans. _ ; 

tes arrérages sont payés sans certificat de vie, el a jou» hxe. 

Les bureaux de la compagnie sout à Lyon , chez MI. Ed. R*veih 

rueNeuve-de-la-Préfeclure, u. 1. O-oll 9) 

IRRITATIONS. 

Le sirop de T H RI D AGE d'un goûl 1res AGRÉABLE, calme'et 'em" 

ocre les IRRITATIONS. Il <-st 1res efficace dans les MALADIES NER-

VEUSES , les TOUX OPINIATRES , les PALPITATIONS du COEUR , le 

crachement de SANG , les CATARRHES , les PIITHISIES commen-

S
'Che'z VERSET , pharmacien, place des Terreaux , u» 13, dépo-

sitaire des REMÈDES APPROUVÉS el AUTORISES, et Michel, pnar 

macien à Tarare. 

BOURSE DE PARIS du 22 décembre. 

Rentesperpétuel., 36 X^A?\ 
Emprunt cortès , » A$> 
Aci: de la banqne, 2140 214»

 f
<£ 

Quatre canaux , 1212 50 H 

Caifisehypotl.ee, 707 50 W*,
M

V*/ 
Emprunt d'Hait. , 39a 

V. PENICAUD, 

Rédacteur, l'un des Géranf. 

TïfOClUraitaE L. BOIISL, «CAI SAl»T «'»'«>' *
U
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